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CONTRAT-CADRE MONDIAL

GUIDE DE L’EXPERT 

EuropeAid/127054/C/SER/Multi:

FWC LOT 1: Développement rural avec Transtec comme chef de file (Transtec Consortium)

FWC LOT 6: Environnement avec Safege comme chef de file (Safege Consortium)

Personnes de contact :

	Mme Victoria Molina 

Tél.: ++49 - (0)6628 - 91 50 928

Mèl : victoria.molina@eco-consult.com
Skype : eco-victoria.molina

M. Michel Midré

Tél.: ++49 - (0)6628 - 91 50 910

Mèl : michel.midre@eco-consult.com
Skype : mmidre; Unyk: 078 NZX
	ECO Consult 
Sepp & Busacker Partnerschaft

Hersfelder Str. 17

D-36280 Oberaula

Allemagne

Fax: ++49 - (0)6628 - 8016

Internet: www.eco-consult.com 
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Tableau des documents requis

	Articles
	DOCUMENTS REQUIS EN VUE DE L’OBTENTION D’UN PAIEMENT OU D’UN REMBOURSEMENT

	Honoraires
	FEUILLES DE PRÉSENCE ORIGINALES SIGNÉES

	Per diem
	FEUILLES DE PRÉSENCE ORIGINALES SIGNÉES

Notes d’hôtel et preuves de paiement (pour les experts résidants dans le pays de la mission)

	Dépenses remboursables comprises dans l’offre
	TOUT DOCUMENT ORIGINAL LE PROUVANT



	Voyages à l’étranger
	· CARTE D’EMBARQUEMENT ORIGINALE

· TICKET D’AVION CORRESPONDANT ORIGINAL

· TOUS DOCUMENTS RELATIFS AU VOYAGE (ex. FRAIS DE VISA, CHANGE MONETAIRE, etc.)

· FACTURE ORIGINALE DE L’AGENCE DE VOYAGE SI POSSIBLE

	Transports locaux
	· CARTE D’EMBARQUEMENT LOCALE ORIGINALE

· TICKET D’AVION CORRESPONDANT ORIGINAL 

· FACTURE ORIGINAL DE L’AGENCE DE VOYAGE 

	Services

(chauffeurs, interprètes/traducteurs, ateliers, etc.)
	· CARTE D’IDENTITÉ/PASSEPORT DU CONTACT SUR PLACE

· FEUILLE DE PRÉSENCE SIGNÉE

· CONTRAT ENTRE le chef de file du consortium ou LE MEMBRE DU CONSORTIUM ET LE PERSONNEL LOCAL DE SOUTIENT

· FACTURE DU PERSONNEL DE SOUTIEN ET REÇU : pour être perçues, les sommes à rembourser doivent être facturées au contractant-Cadre (firme menée par le Consortium ou tout autre membre) et non à une firme-tiers ou à un expert ayant un contrat dans le cadre de la mission. 


Glossaire

Autorité contractante : la Communauté européenne représentée par la Commission européenne (CE) au nom des pays bénéficiaires et/ou, dans le cas de contrat spécifique, des autorités décentralisées du pays bénéficiaire. 

Contrat-cadre (CC) : accord conclu entre nos clients (siège de la CE et délégations ou autres autorités décentralisées) afin d’établir les termes de base qui régiront une série de contrats spécifiques à mener dans une période donnée afin de mettre en œuvre des services similaires. Les contrats-cadres multiples (FWC) « Bénéficiaires » est un instrument générique qui couvre toute la gamme des Programmes d'assistance externe et des secteurs d'intervention des Services de la Commission. Les contrats-cadres multiples sont divisés en plusieurs « lots » spécialisés dans les différents secteurs. Les contrat-cadres ont été mis en place pour fournir l'accès à une assistance technique de courte durée aux bénéficiaires de l'aide extérieure de la CE et à ses Programmes. Leurs qualités jumelles sont la flexibilité et la rapidité (à brève échéance); les contrats-cadres peuvent être utilisés pour fournir un appui nécessaire au Bénéficiaires afin de résoudre des questions qui n'étaient pas prévues dans les programmes nationaux ou régionaux, pour fournir une réponse immédiate en cas d'urgence ou pour préparer le terrain pour les initiatives planifiées sous les programmes Indicatifs multi-annuels. Une mission peut être identifiée, la demande de service lancée et l'équipe d'experts mis en route en quelques semaines. Le contrat-cadre est donc un outil stratégique qui facilite un appui à temps, efficace et précis à court délai à n'importe quelle étape du cycle de projets. Les contrats-cadres sont gouvernés par les conditions générales et spéciales, les termes de référence généraux et spécifiques ainsi que par la demande de services spécifique et ses termes de référence.

Contrat/tâche spécifique : chaque mission court-terme régie par les Termes de références spécifiques et Demande de services déterminer par les services que doit faire le contractant (le consortium). Leur budget est limité à 200.000 € et leur durée inférieure à 24 mois.

Déclarations : chaque expert doit signer une Déclaration d’exclusivité et de disponibilité pour chaque contrat/tâche spécifique et noter les dates de début et de fin de mission. Chaque expert doit être disponible, capable et désireux de travailler durant la période prévue au cours de laquelle il contribuera à l’application du contrat en accord avec les Termes de références. La déclaration sera validée dans les deux semaines suivant la présentation de l’offre à la CE.

Avant de soumettre l’offre à la CE, l’expert doit également signer une déclaration de confidentialité et la check-liste du briefing de l'expert.

Expert junior : un expert ayant au moins 3 ans d'expérience dans le secteur directement ou indirectement en relation avec le lot.

Expert sénior : un expert ayant au moins 10 ans d'expérience dans le secteur directement ou indirectement en relation avec le lot.

Jours de travail : les contributions des experts sont exprimées en jours de travail. Les Termes de références de chaque contrat/tâche spécifique précise le nombre de jours de travail prestés par chaque expert. Les jours de travail correspondent aux véritables journées de travail prestées par chaque expert ; ils sont fixés à 5 par semaine. Cependant, si demandé par l’expert et confirmé par le Gestionnaire de tâches de chaque mission (Délégation), le samedi et le dimanche peuvent également être acceptés comme jours de travail. 

Honoraires

Les honoraires dépendent des qualifications des experts selon un classification en catégories définis dans les termes de référence globaux des contrats-cadres (junior, sénior, administratif). Le CV doit montrer toutes les années d’expérience de l’expert même si cette expérience n’est pas pertinente pour la mission. Un expert sénior peut être proposé pour un poste prévu pour un expert junior, mais pas l'inverse.

Les honoraires comprennent les contributions à la sécurité sociale, les taxes, les assurances et tous les frais administratifs. Les honoraires comprennent également la buraotique, le secrétariat, les coûts de communication (que ce soit au bureau de l’expert ou en mission à l’étranger), ainsi que le matériel prévu nécessaire aux experts (ordinateur portable, calculatrice, etc.)

Aucun autre coût supplémentaire de cette nature ne peut être facturé. Aucune rémunération complémentaire ne peut être versée pour les heures de travail supplémentaires. Les jours de voyages sont considérés comme des jours de travail. 

Les honoraires et les per diem seront versés par jour de travail effectivement presté, su présentation de feuilles de présences approuvées par la CE et présenté, en fin de mission, en documents originaux au membre responsable ou au chef de file du consortium. 

Feuilles de présence : le membre responsable ou au chef de file du consortium fournira(ont) à l’expert, avant son départ, un modèle de feuilles de présence. Les feuilles de présence doivent être signées par le Gestionnaire de tâches de la mission (Délégation) pour le Chef d’équipe ; Le Gestionnaire de tâches et le Chef d’équipe doivent  signer les feuilles de présence des autres experts de l’équipe. 

Forfaits journaliers (per diem)

· Les per diem sont payés pour chaque nuit de séjour en mission, aucune prime ne sera payée si la nuit est passée dans l’avion.

· Pour les experts qui sont résidents du pays où se déroule la mission, la présentation de notes d’hôtel et de preuves de paiement sont obligatoires  en vue d’obtenir le versement du per diem.

· A Bruxelles, AUCUN PER DIEM NE SERA VERSÉ (pour le briefing et le débriefing) s’il n’y a pas de nuit passée sur place, même si le briefing et débriefing durent un jour.

· Le per diem couvre tous les coûts quotidiens des experts, y compris les repas, le logement et les transports en ville (taxi, véhicule loué et/ou transports publics). Le montant alloué dépend du pays où les services sont prestés. Les montants ne peuvent dépasser les taux en vigueur lors du lancement de la demande de service. 

· Le per diem comprend les déplacements intra-urbains qui ne peuvent être refacturés par ailleurs. Pour les voyages inter-urbains prévus dans les Termes de références et le budget de la mission, se référer au paragraphe « Location de véhicules et autres moyens de transports » du présent guide.

· Le taxi de/à l’aéroport est inclus dans le per diem ; les trajets en bus ou en train depuis et vers l’aéroport seront remboursés sur présentation des tickets.

· Les taux des per diem publiés sont les maximums autorisés pour chaque pays. La liste est disponible sur le site de la CE (mise à jour deux fois par an, en juin et décembre).

Articles remboursables non compris dans les frais

ATTENTION : pour toutes les dépenses suivantes, la présentation d’un document justificatif original est obligatoire. En cas de perte ou de non-présentation, un remboursement correspondant à la valeur des tickets, factures, reçus ne sera pas intégré dans la facture finale à la CE et ne sera par conséquent pas versé à l’expert. 

Pour être acceptés, les documents présentés par l’expert à titre de remboursement doivent porter le nom du chef de file (ou de tout autre membre du Consortium) et non le nom d'une firme ou d'une personne tiers, même si elle est sous contrat dans le cadre de la mission. Ceci ne s’applique pas aux tickets d’avion lorsque le prix est indiqué sur la carte d’embarquement. 

Frais de voyage

Le budget comprend des dispositions pour les trajets interurbains (internationaux et nationaux) de l’expert qui se trouve loin de son lieu de résidence habituel.

Les voyages internationaux et locaux doivent se faire en classe économique, les voyages en train peuvent se faire en première classe, l’usage du taxi est compris dans le per diem. 

1. Billets d’avion internationaux (1e classe et classe économique)

Les billets d’avion internationaux (1e classe et classe économique) seront fournis (prépayé par le membre concerné du Consortium) ou remboursés à l’expert. Si l’expert ou le partenaire du Consortium achète lui-même le billet, nous devrons également recevoir l’original de la facture délivrée par l’agence de voyage afin de facturer le billet à la CE.

La présentation du billet d’avion original, de la carte d’embarquement correspondante et de tous les documents servant de preuve au voyage (ex. : coût du visa, change monétaires, etc.) est obligatoire. En cas de perte ou de non-présentation, la valeur correspondante du ticket sera déduite de la facture d'honoraires et per diems de l’expert. 

2. Transports locaux

Les vols internes/locaux et la location d’un véhicule à des fins de travail seront remboursés, s'ils sont prévus dans la demande de services.

Vols internes : 

Si l’expert prend des vols internes, à des fins de remboursement, il devra envoyer la facture originale de l’agence de voyage ou de la compagnie aérienne au membre ou au chef de file du consortium. Le billet d’avion et la carte d’embarquement doivent également être envoyés. 

La présentation du billet d’avion original, de la carte d’embarquement correspondante et de tous les documents servant de preuve au voyage (ex. : facture de l’agence de voyage ou de la compagnie aérienne, change monétaires, etc.) est obligatoire. En cas de perte ou de non-présentation, la valeur correspondante du ticket sera déduite de la facture d'honoraires et per diems de l’expert.

Location d’un véhicule avec ou sans chauffeur :

Si prévu, un véhicule peut être loué pour les voyages inter-urbains dans le pays de la mission. La société de location du véhicule doit fournir une facture en bonne et due forme, ainsi qu’un reçu du paiement comportant le nom du chef d’équipe et le titre du projet (et le nom du consortium ou du partenaire membre). Pour le remboursement du carburant, tous les reçus de paiement doivent être conservés et présentés à fins de remboursement. 

Usage de taxis : les coûts de taxis intra-urbain sont considérés comme faisant partie du per diem, c’est pourquoi ils ne seront pas remboursés par la CE s’ils sont utilisés comme moyens de transport locaux.

Les coûts de taxi employés dans le pays de la mission ne sont pas facilement remboursables. S’il n’y a pas d’autre moyen de transport dans le pays, une autorisation signée par le Gestionnaire de tâches est nécessaire, sinon les services financiers ne rembourseront aucun des coûts entrepris. Les reçus spécifieront les prix des trajets et le routage.

Usage d’un véhicule personnel : L’usage de véhicules personnels N’EST PAS autorisé.

Des exceptions sont possibles, mais il convient d’en discuter à l’avance avec le Gestionnaire des tâches du projet de la Délégation. Une confirmation écrite de son autorisation doit être envoyée au chef de file du consortium qui l’inclura dans la facture finale à la CE. 

En mission : le Gestionnaire de tâches de la Délégation doit donner son approbation quant à l’usage d’un véhicule personnel le plus rapidement possible ou au moins avant que le véhicule ne commence à être utilisé. Le Gestionnaire des tâche doit approuver un taux de dépense de carburant par kilomètres réaliste. L’expert doit présenter une facture en bonne et due forme comportant tous les détails du véhicule, kilométrage au début de la mission, en fin de mission, détails sur les trajets effectués et reçus des pompes à essence. Quant au chauffeur, voir la partie « personnel de soutien » ci-après.

En Europe, l’usage du véhicule personnel pour aller ou venir de l’aéroport n’est pas remboursable. Les coûts d’utilisation d’un véhicule personnel sont remboursés à hauteur des coûts du voyage en train en première classe pour des trajets identiques. À fin de justification de la dépense engrangée par le trajet en véhicule personnel, il convient de présenter un document original émis par la gare ferroviaire mentionnant le coût du billet pour le trajet en question. 

Personnel de soutien (chauffeur, interprète, traducteur)

Des Services tels que l’interprétation ou la traduction requis dans les Termes de références spécifiques ou autorisés pas le Contrat spécifique.  

Chauffeur :

Carte d’identité/passeport du consultant local et feuilles de présence signées. 

Contrat entre le chef de file ou un partenaire du Consortium et le personnel de soutien local, factures et reçus. 

Traduction et interprétation: 

Carte d’identité/passeport du consultant local et feuilles de présence signées. 

Contrat entre le chef de file ou un partenaire du Consortium et le personnel de soutien local, factures et reçus. 

Autres articles

Tels que location de matériel, de locaux, la documentation, l’organisation rapide de réunion, etc. s'ils sont prévus dans les Termes de références spécifiques. 

Coûts administratifs :

Étant donné que les honoraires couvrent déjà toutes les dépenses administratives (dossier appel d’offre, annexe 1.2, point 4) – du siège, au bureau de l’expert, en mission –, des dépenses, telles que la location de bureaux, ne font pas l’objet de remboursements. 

Matériel et locaux de travail :

Il convient de ne pas se servir du contrat cadre afin de s’équiper en matériel, à l’exception de celui strictement nécessaire dans le cadre de la mission (rapports, textes juridiques, statistiques, etc.). Ce matériel doit être remis au bénéficiaire à la fin de la mission. 

La location de salle de formation équipées peut également être couverte sous l’art. « Equipement spécial ». 

Pendant la mission

L’expert demeurera régulièrement en contact et préviendra le membre du consortium et le chef de file de tout changement d’adresse de contact local et tout autre changement durant la mission. L’expert informera le membre du consortium et le chef de file quant à n’importe quel problème important qui pourrait survenir pendant la mission, surtout vis-à-vis de l’administration. 

Durant la mission les règles de communication suivantes sont en vigueur :

1. Dès que l’expert arrive dans le pays de sa mission, il doit envoyer un email au membre du consortium et au chef de file confirmant son adresse de séjour et relatant le déroulement du briefing. 

2. En milieu de mission, un message sur le déroulement de la mission, en soulignant les problèmes éventuels avec d’autres experts, avec la CE ou les participants, s’il y a assez d’argent, etc. 

3. Avant de quitter le pays, un message au sujet du débriefing et de l’aide-mémoire / version provisoire du rapport final pour la CE. 

4. De retour en Europe, un message sur le déroulement complet de la mission et le Rapport final en respectant le délai imposé par les TdR. 

5. A n’importe quel moment, devoir d’informer le membre du consortium et le chef de file dans le cas de développement d’un problème majeur, en particulier relatif à la CE ou aux autres experts. 

Amendements au contrat

Si le Chef d’équipe de la mission pense que certaines modifications du contrat sont nécessaires, il doit contacter le membre du consortium et/ou le chef de file, directement et/ou via le CM le plus tôt possible, et proposer des changements indispensables. Par exemple :

· résultats attendus de la mission

· genre et nombre de tâches que chaque expert doit accomplir

· nombre de jours de travail de chaque expert

· vols internationaux et per diem.

· remboursement des coûts, etc. 

Le chef de file évaluera ensuite le cas et préparera une demande motivée d’amendement pour la CE. La CE doit confirmer en rédigeant une autorisation de procéder à des changements, et envoyer un ordre administratif ou un addendum au contrat avant que l’on procède à de nouvelles dépenses.  

Tout amendement au contrat doit être demandé par le chef de file par écrit et accepté par la CE. Quant aux termes financiers, l’amendement doit être conclu dans les mêmes termes que le contrat original avec la CE. 

Retour de mission 

Lors du retour, chaque expert contactera le membre du consortium et le chef de file afin de :

· Confirmer son retour de mission 

· Faire un bref commentaire quant au déroulement et aux principaux résultats de la mission 

· Confirmer la planification pour la soumission du rapport. 

Chaque membre est tenu d’envoyer le plus vite possible au chef de file :

· les feuilles de présence de la mission doivent être signées par le Gestionnaire de tâches de la mission de la Délégation pour le Chef d’équipe ; par le Gestionnaire de tâches et le Chef d’équipe pour les autres experts. Le lieu d’exécution doit être porté dans la colonne « Commentaires ».

· les docments originaux (billets d’avion, carte d’embarquement, etc.) et la facture de l’agence de voyage dans le cas où l’expert achète lui-même le billet. 

· tous les reçus des dépenses effectuées

par courier recommandé. 

Nous voudrions souligner que si ces documents ne sent pas envoyés au membre du consortium et/ou au chef de file, la somme correspondante sera déduite du paiement des honoraires et des per diem de l'expert. 

Rapports

En règle générale, les TdR précisent le type et le nombre de rapports à soumettre, y compris l’aide-mémoire, les rapports provisoires, les rapports de début et intermédiaires. Quant au rapport final, l’expert doit en envoyer la première version à la CE et une copie au membre du consortium et/ou au chef de file. Les TdR régiront le nombre de jours disponibles au cours desquels la CE fera des commentaires sur le rapport. Une fois que le chef de file aura reçu les commentaires, ils seront envoyés l’expert afin qu’ils soient inclus dans la version finale du rapport. 

Délais : les TdR fixent, en règle générale, la date limite de présentation du rapport. 

Confidentialité

Les experts doivent suivre le principe du secret professionnel pendant toute la durée du contrat et en conséquence après sa conclusion. Dans cette optique, à l’exception d’une autorisation écrite préalable de la Commission européenne, l’expert ne peut en aucun cas et à aucun moment communiquer à qui que ce soit où à quelques entité que ce soit des informations confidentielles révélées à lui et découvertes par lui, ou rendre public des informations en accord avec les recommandations formulées durant ou suite aux services. De plus, il ne doit pas en faire un usage qui porterait préjudice à l’Autorité Contractante, de l’information qui lui est fournit suite aux études, tests et recherches menés pendant la durée du contrat et afin de mettre en œuvre le contrat. 

Assurances 

L’expert est responsable de s’assurer pour toutes éventualités, par exemple, ses effets personnels, ses dettes personnelles et professionnelles, l'assurance médicale, assurance rapatriement, pension et toutes primes légalement applicables à l’individu. 

Droits de propriété intellectuelle

Tous les rapports et données, telles que des cartes, diagrammes, dessins, libellés, plans, statistiques, estimations chiffrées, bases de données, logiciels et compte-rendu ou matériels achetés, compilés ou préparés par l’expert dans le cadre du contrat avec le présent Consortium sera propriété exclusive de l’Autorité Contractante (la Commission européenne). Le chef de file devra, en fin de contrat, fournir tous ces documents et données à la Commission européenne. 
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